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« Art. 106. � Nonobstant les abattements prévus par la
loi n° 06-21 du 20 Dhou El Kaada 1427 correspondant au
11 décembre 2006 relative aux mesures d�encouragement
et d�appui à la promotion  de l�emploi, les employeurs, au
sens de l�article 2 de la loi suscitée, à jour de leurs
cotisations en matière de sécurité sociale, qui recrutent,
��� (sans changement jusqu�à), bénéficient d�un
abattement de la part patronale de la cotisation de sécurité
sociale au titre de chaque demandeur d�emploi recruté. 

Cet abattement est fixé à :

� ��� (sans changement) ���

� 52% pour les employeurs qui recrutent des
primo-demandeurs dans la région nord du pays ;

� 54% pour tous les recrutements effectués  dans les
régions des Hauts-Plateaux et du Sud.

L�employeur bénéficie de cet abattement tant que la
relation de travail est maintenue, dans la limite de trois (3)
années au maximum.

Le différentiel de cotisation à la sécurité sociale induit
par l�abattement est pris en charge par le budget de l�Etat.

L�abattement prévu par le présent article ne s�applique
pas dans le cas de recrutement d�étrangers ne résidant pas
de façon effective, habituelle et permanente au sens de la
législation en vigueur.

Les dispositions du présent article sont applicables avec
effet rétroactif à compter du 23 février 2011 selon les
modalités définies par la réglementation ».

Art. 51. � Les dispostions de l�article 73 de
l�ordonnance n° 10-01 du 16 Ramadhan 1431
correspondant  au 26 août 2010 portant loi de finances
complémentaire pour 2010 sont modifiées, complétées et
rédigées comme suit :

« Art. 73. � Le Trésor public est autorisé à prendre en
charge :

� les intérêts pendant la période de différé et la
bonification des taux d�intérêts des prêts accordés par les
banques et établissements financiers aux entreprises et
établissements publics dans le cadre du financement de
leurs programmes de restructuration et de développement
dûment approuvés par le conseil des participations de
l�Etat ;

� les intérêts pendant la période de grâce et la
bonification des prêts accordés par les banques et les
établissements financiers aux entreprises algériennes dans
le cadre du financement de leurs programmes
d�investissement ;

� le taux de bonification de l�intérêt est fixé à 2 % ;

� la période de grâce est déterminée par instruction du
Trésor public allant de trois (3) à cinq (5) années, selon
l�exigibilité des crédits et le taux d�intérêt fixé ;

� les intérêts pendant la période de grâce et la
bonification des prêts accordés par les banques publiques
aux clubs professionnels créés en sociétés.

Le  taux  d�intérêt  mis  à  la  charge  de  ces  sociétés
est de 1 % ;

� les intérêts relatifs à la période d�ajournement de
trois (3) années dans le cadre du rééchelonnement des
dettes des entreprises algériennes confrontées à des
difficultés vis-à-vis des banques et établissements
financiers.

Le montant des intérêts pendant la période de différé ou
de grâce ainsi que le coût de la bonification précompté par
les banques et les établissements financiers sont imputés
au   compte  d�affectation  spéciale  n°  302-062  intitulé
« Bonification du taux d�intérêt sur les investissements ».

Art. 52. � Les agents de la garde communale qui ne
remplissent pas les conditions pour le bénéfice de
prestations de retraite conformément à la législation en
vigueur et qui sont concernés par une mise à la retraite
dans le cadre du redéploiement du corps de la garde
communale, ouvrent droit à une retraite proportionnelle
exceptionnelle, moyennant le rachat de cotisations au titre
des années de travail manquantes et le versement d�une
contribution forfaitaire d�ouverture de droits par le budget
de l�Etat, au titre des prestations de retraite
exceptionnelles prévues par l�article 71 de l�ordonnance
n° 10-01 du 16 Ramadhan 1431 correspondant au 26 août
2010 portant loi de finances complémentaire pour 2010.

Les modalités d�application du présent article sont
fixées par voie réglementaire.

Art. 53. � La pension spécifique d�invalidité prévue
par l�article 71 de l�ordonnance n° 10-01 du 16 Ramadhan
1431 correspondant au 26 août 2010 portant loi de
finances complémentaire pour 2010 est accordée aux
agents de la garde communale dont la capacité de travail
est réduite de manière permanente du fait d�une maladie à
caractère professionnel n�ouvrant pas droit à une pension
d�invalidité prévue en matière d�assurances sociales et ne
figurant pas sur les tableaux des maladies professionnelles
ouvrant droit à réparation par la sécurité sociale.

Les modalités d�application du présent article sont
fixées par voie réglementaire. 

Art. 54. � La présente loi sera publiée au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait  à  Alger,  le 16 Chaâbane 1432 correspondant au
18 juillet 2011.

Abdelaziz BOUTEFLIKA.


